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Le présent document de travail vise à favoriser un réflexion 
ouverte quant au lien entre lutte contre la migration irrégu-
lière, d’une part, et droits fondamentaux et égalité, d’autre 
part. Il se contente de proposer un mode de question-
nement, des éléments d’analyse et des pistes d’action. Il 
n’épuise en rien le sujet et ne prétend exprimer la position 
d’aucune organisation particulière. Sa rédaction a été nour-
rie par les commentaires constructifs des membres d’un 
groupe de travail sur les droits des travailleurs migrants, 
coordonné par le Ciré et comprenant des personnes venant 
des syndicats, d’ONG et de l’administration fédérale de 
l’emploi. Les analyses et opinions présentées ici n’engagent 
cependant en rien la responsabilité de ces personnes ou 
des organisations qui les emploient.

Au risque d’être quelque peu schématique, on peut dire 
que la politique européenne en matière de migration vise 
essentiellement à répondre à deux objectifs majeurs: 
lutter contre la migration irrégulière et contribuer à per-
mettre aux entreprises européennes d’avoir accès à la main 
d’œuvre dont elles ont besoin.

Introduction

Se pose alors la difficile question de la compatibilité entre

•	 ces objectifs et/ou la manière dont on vise à les 
atteindre et

•	 les valeurs partagées par une partie non négli-
geable de la société civile, de la classe politique et 
des citoyens européens et, dans une large mesure, 
consacrées par le droit et notamment

-- l’égalité de droit et de traitement et

-- le respect du droit d’asile et des droits fon-
damentaux, en ce compris les droits écono-
miques et sociaux, tels que définis notam-
ment par les conventions de l’OIT, la Charte 
sociale européenne et le PIDESC.

Un défi consiste donc à questionner le bien fondé des 
objectifs européens juste évoqués et/ou à proposer des 
manières de les atteindre qui soient, autant que faire se 
peut, compatibles avec l’égalité et les droits fondamentaux. 
La démarche intellectuelle proposée ici consiste à partir 
d’hypothèses radicales, à en explorer les implications et à 
nuancer progressivement le tableau de manière à arriver à 
la proposition de mesures à la fois ambitieuses et réalistes 
favorisant au mieux la compatibilité de l’approche des 
migrations irrégulières avec les droits fondamentaux et 
le principe d’égalité.
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Laissons de côté ici la question de l’approvisionnement en 
main d’œuvre étrangère régulière et concentrons-nous sur 
celle de la lutte contre la migration irrégulière, domaine 
selon toute apparence le plus en contradiction avec les 
notions d’égalité et de droits fondamentaux. Deux ques-
tionnements sont susceptibles d’être utiles à cet effet. 

Le premier consiste, d’abord, à se demander dans quelle 
mesure la lutte contre la migration irrégulière peut être 
considérée, non pas comme un objectif en soi, mais comme 
un moyen pour arriver à d’autres fins. Il s’agit donc d’identi-
fier ces fins, d’en analyser la légitimité et, selon les conclu-
sions de cette analyse, soit de les critiquer, soit d’explorer 
des modes alternatifs d’y parvenir.  Le choix entre ces deux 
possibilités – critique ou proposition de voie alternative – 
peut être basée sur une analyse de leur compatibilité avec 
le principe d’égalité et les droits fondamentaux. 

Une telle démarche revient donc à remettre en cause le 
principe même de la lutte contre la migration irrégulière en 
tant que moyen le plus approprié d’atteindre certaines fins. 
Cette remise en question peut être politique et radicale, 
c’est-à-dire consister à envisager la fin de la lutte contre la 
migration irrégulière – et donc l’instauration d’une sorte 
de liberté de circulation universelle - en tant que possibilité 
politique réelle, fût-ce à long terme. Elle peut être aussi de 
nature purement intellectuelle, autrement dit servir de 
cadre et de préparation pour penser des manières inno-
vantes de lutter contre la migration irrégulière tout en 
respectant le principe d’égalité et les droits fondamentaux, 
voire en se basant sur ceux-ci, ce en quoi consiste précisé-
ment le second questionnement.

Reprenons plus en détail chacun de ces questionnement 
que nous pourrions appeler respectivement questionne-
ment du principe et questionnement des moyens.

Questionnements
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Questionner le principe de la lutte contre la migration 
irrégulière implique d’identifier les fins de cette dernière 
et d’en remettre en cause le bien fondé. Il faut faire ici la 
distinction entre les fins manifestes – énoncées dans des 
documents officiels – et les fins latentes – non énoncées 
publiquement et dont l’identification est donc plus pro-
blématique.

La lecture de documents européens relatifs à la politique de 
migration et d’asile1 permet de relever certaines considéra-
tions relatives aux effets négatifs supposés de la migration 
irrégulière et aux motifs invoqués pour réprimer cette 
dernière. On relève notamment les idées selon lesquelles:

•	 l’opinion publique devrait être rassurée;

•	 la migration irrégulière nuirait à la crédibilité de la 
politique de migration;

•	 le travail des migrants en séjour irrégulier créerait 
des pertes fiscales, serait source possible d’exploita-
tion économique, créerait une concurrence déloyale 
entre employeurs et un ressentiment des travailleurs 
autochtones dont les travailleurs migrants irréguliers 
prendraient les emplois;

•	 la migration irrégulière serait liée à de la criminalité, 
notamment pour entrer irrégulièrement en Europe;

•	 il faudrait éviter les morts aux frontières et

•	 il faudrait éviter la pression migratoire.

Invoquer la nécessité de rassurer l’opinion publique devrait 
inciter à se demander en quoi la migration irrégulière est 
réellement problématique, en quoi le discours et la pra-
tique officiels européens contribuent, le cas échéant, à la 
crainte de la migration irrégulière et dans quelle mesure 
la lutte contre cette dernière est réellement le moyen le 
plus indiqué pour rassurer l’opinion publique.

1	 Com (2001) 672 final, Com (2004) 412 final, Com (2005) 621 final, Com (2006) 402 final, Com (2007) 247 

final, Com (2008) 611 final, directive 2001/40/CE (reconnaissance mutuelle des décisions d’éloignement), directive 2002/90/

EC, directive 2004/81/CE (traite des êtres humains), directive 2008/115/CE (retour), directive 2009/52/CE (sanctions contre les 

employeurs embauchant des migrants en séjour irrégulier), règlement 2007/2004 (règlement Frontex), décision 2006/616/CE 

(trafic), programme de Tampere, programme de La Haye, programme de Stockholm et pacte européen sur l’immigration et l’asile.

Questionnement du principe

Or, on constate que, parmi les méfaits attribués à la migra-
tion irrégulière, certains sont en fait des conséquences, non  
pas de cette migration irrégulière, mais de la lutte contre 
cette dernière (ou sont aggravés par cette lutte). Citons les 
morts aux frontières, la criminalité et l’exploitation éco-
nomique. C’est en effet en raison des barrières posées sur 
leur route que les migrants irréguliers prennent des risques 
énormes se soldant régulièrement par mort d’homme. C’est 
pour la même raison qu’ils font souvent appel à des pas-
seurs, parfois criminels, dont ils sont les premières victimes. 
Le coût du passage – nettement plus élevé que dans le cas 
d’une migration légale – et la répression dont les migrants 
irréguliers font l’objet, placent ces derniers en situation de 
dépendance économique – notamment par endettement 
– et dans l’incapacité de se défendre. 

D’autres méfaits attribués à la migration irrégulière ne 
font pas l’objet d’un consensus parmi les experts. Il en 
va du coût fiscal que ferait peser la migration irrégulière, 
certaines études2 concluant à un coût net, d’autres à une 
contribution nette et d’autres encore à l’impossibilité de 
tirer des conclusions quant à une telle question. 

Il en va de même de l’idée selon laquelle la migration irré-
gulière créerait une concurrence déloyale entre employeurs 
et un ressentiment des travailleurs autochtones dont les 
travailleurs migrants irréguliers prendraient les emplois. 
De nombreuses études mettent en évidence le caractère 
complémentaire des mains d’œuvre immigrante et autoch-
tone. Autrement dit, le travail des migrants – réguliers ou 
non – est à bien des égards créateur d’emplois. Il en va 
ainsi dans le secteur de la construction notamment où la 
compression que le travail des migrants exerce sur le coût 
de revient de certains postes permet aux entrepreneurs 
de trouver des marchés et donc aux travailleurs qualifiés 
autochtones trouver du travail. De même, le travail des 
migrantes dans le secteur de l’aide aux personnes per-
met aux autochtones, souvent des femmes, d’entrer sur 
le marché du travail. Le problème n’est donc pas, ici, que 
ces personnes travaillent, mais bien leurs conditions de 
travail et de rémunérations. 

2	 Parmi les études abordant le sujet, citons Philip J. Romero «Racing Backwards – The Fiscal Impact of Illegal 

Immigration in California, Revisited”, The Social Contract, Vol. 17, Number 4 (Summer 2007), Steven A. Camarota “ The High Cost 

of Cheap Labor: Illegal Immigration and the Federal Budget”, Center for Immigration Studies, 2004, Carole Keeton Strayhorn, 

«Undocumented Immigrants in Texas: A Financial Analysis of the Impact to the State Budget and Economy», Office of the 

Comptroller, Texas, Dec. 2006. Georges Tapinos, «Illegal Immigrants and the labour market”, OECD Observer, http://www.

oecdobserver.org/news/fullstory.php/aid=190, Congressional Budget Office, «The Impact of Unauthorized Immigrants on the 

Budgets of States and Local Governments», December 2007, Ramanujan Nadadur, «Illegal Immigration: A Positive Economic 

Contribution to the United States», Journal of Ethnic and Migration Studies, 2009, Vol. 35, Issue 6. Jean-Paul Gourevitch, «Ce que 

nous coût l’immigration irrégulière», Les Monographies de Contribuables Associés, n°25, Juin 2011 http://www.defrancisation.

com/documents/ce-que-coute-immigration-clandestine.pdf, Jörg Alt, «Illegal in Germany», Institut für Gesellschaftspolitik, 

Munich, 1999.http://www.joerg-alt.de/English/Summary.pdf
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L’argument selon lequel une politique de migration qui ne 
serait pas assorti d’une lutte contre la migration irrégu-
lière ne serait pas crédible semble logique: si on interdit à 
certains de venir, il faut se donner les moyens d’appliquer 
cette interdiction.

Dans les faits, il en va tout autrement. De nombreuses 
études3 mettent en évidence la très faible efficacité – voire 
le caractère contre-productif – des politiques de lutte contre 
la migration irrégulière en termes de flux nets de migrants 
irréguliers. En outre, plusieurs facteurs donnent à penser 
que cette efficacité, déjà faible, est appelée à baisser encore. 
Citons, à titre d’exemple, la globalisation, l’amélioration 
des voies de communication et de télécommunication, 
l’élargissement de l’Union européenne – qui, entre autres, 
complique la coordination et allonge les frontières à sur-
veiller - et l’aggravation du changement climatique et de 
ses conséquences migratoires. Il semble donc que si on 
interdit à certains de venir, il ne soit pas possible de faire 
respecter cette interdiction. En ce sens, la lutte contre la 
migration irrégulière est une chimère qui ne peut en rien 
favoriser la crédibilité de la politique migratoire. La faible 
efficacité de la lutte contre la migration irrégulière remet 
en question l’utilité de cette dernière comme moyen de 
réduire la pression migratoire.

L’argument relatif à la nécessité de lutter contre la migra-
tion irrégulière pour éviter une pression migratoire exces-
sive doit être mis en regard 

•	 de la difficulté, voire de l’impossibilité à définir de ma-
nière quelque peu objective cette notion de pression 
migratoire excessive, des flux et stocks migratoires 
n’étant excessifs que dans un cadre économique, 
politique et culturel donné,

•	 des fortes indications d’inefficacité de la lutte contre 
la migration irrégulière et

•	 de l’expérience européenne en matière de libre cir-
culation, qui, selon toute apparence, ne génère pas 
de flux migratoires excessifs et, ce malgré un cadre 
juridique favorable, des communications aisées 
entre pays d’origine et pays de destination et des 
différences de perspectives et de revenus encore 
significatives entre États membres.

3	 Voir par exemple Sun Shuqin, «Illegal Migration and Capital Mobility under the Minimum Wage Legis-

lation of a Host Country: The Case of Different Technologies», Université de Nagoya, http://ir.nul.nagoya-u.ac.jp/dspace/

bitstream/2237/10765/1/SUN+p.63-72.pdf, Hein de Haas, «Irregular Migration from Africa to Europe: Questioning the Transit 

Hypothesis», International Migration Institute, James Martin 21st Century School, University of Oxford, Août 2007. www.iss.nl/

content/download/8507/82412/file/Panel1_deHaas.pdf, Manuela Angelucci, «US Border Enforcement and the Net Flow of Mexican 

Illegal Migration», University of Arizona (Department of Economics), IZA Bonn, Discussion paper nr 1642, juin 2005, ftp://repec.

iza.org/RePEc/Discussionpaper/dp1642.pdf, Cornelius, W., 2001, «Death at the Border: Efficacy and unintended consequences 

of US immigration Control Policy», Population and Development review, 27(4), pp. 661-85, The Economist, 2 novembre 2002, 

«A survey of Migration», Hill, J.K, 1987, «Immigrant Decisions Concerning Duration of Stay and Migratory Frequency», Journal 

of Development Economics, 25(1), 221-34 et Orrenius, P., 2000, «Does Increased Border Inforcement Trap Illegal Immigrant Inside 

the United States?», Federal Reserve Bank of Dallas, non publié, Guido Friebel (Stockholm School of Economics) et Sergei Guriev 

(New Economic School) «Human Trafficking and Illegal Migration», 2002

Il serait utile, à cet égard, de réaliser une analyse de l’impact 
de la libre circulation sur l’ampleur et la nature des flux 
migratoires au sein de zones de libre circulation telles que 
l’Union européenne, le Mercosur et autres. 

En effet, s’il est impossible de définir un tant soit peu ce 
qu’est une pression migratoire excessive ou s’il est possible, 
par l’action publique, de changer le cadre économique, 
politique et culturel pour rendre acceptable une migration 
auparavant jugée excessive, si tout indique que la lutte 
contre la migration irrégulière n’est pas efficace, si la sup-
pression des contrôles aux frontières, n’a pas entraîné, là 
où elle a eu lieu, de flux migratoires excessifs, ou si l’une 
seulement de ces conditions est remplie, alors la nécessité 
de lutter contre la migration irrégulière pour éviter une 
pression migratoire excessive est sérieusement remise 
en question.

Il semble donc que les motifs invoqués en soutien de la 
lutte contre la migration irrégulière soient discutables. 
En outre, l’impact négatif de cette lutte sur le respect des 
droits humains et du droit d’asile semble suffisamment 
documenté pour qu’on ne s’y attarde pas ici. Enfin, cette 
lutte engloutit d’importantes ressources qui pourraient être 
mieux utilisées, que ce soit les ressources de l’État, celles du 
migrant ou de sa communauté et celles de la société civile.

L’analyse de la lutte contre la migration irrégulière à l’aune 
de ces motivations officielles ne semble donc pas per-
mettre d’identifier des problèmes avérés, faisant l’objet 
d’un consensus suffisant quant à leur réalité, d’une part, 
et quant à leur lien causal avec la migration irrégulière, 
d’autre part. Il convient néanmoins de reconnaître que les 
développements précédents restent encore sommaires 
et vraisemblablement critiquables en plusieurs points. 
Notamment, ils n’abordent pas les questions de culture 
et d’identité, sujets que la littérature officielle consultée 
ne met d’ailleurs pas ou presque pas en rapport avec la 
question des migrations irrégulières. 
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C’est pourquoi, il serait utile que le Parlement commande 
les études suivantes et en débatte publiquement: 

•	 une étude portant sur la mesure dans laquelle et les 
moyens par lesquels il est possible de concilier lutte 
contre la migration irrégulière et respect des droits 
des personnes concernées,

•	 une analyse critique des raisons de lutter contre la 
migration irrégulière, étude visant à identifier clai-
rement les effets négatifs attribués à la migration 
irrégulière, à évaluer dans quelle mesure ces effets 
sont réellement attribuables à la migration irrégulière 
(et non pas, par exemple, à la lutte contre la migra-
tion irrégulière ou à une déficience de la politique 
d’accueil et d’intégration) et dans quelle mesure ils 
constituent réellement un problème,

•	 une revue de la littérature scientifique relative à 
l’efficacité des mesures de lutte contre la migration 
irrégulière, notamment du point de vue de leur effet 
sur les stocks et flux nets de migrants irréguliers,

•	 un audit des effets de la lutte contre la migration 
irrégulière notamment sur les budgets des États 
membres et de l’Union et sur les droits des citoyens 
de l’UE et des ressortissants de pays tiers en séjour 
régulier ou irrégulier. 

On en vient donc aux raisons latentes, non affichées, de 
lutter contre la migration irrégulière. Rien n’étant affirmé 
comme tel, on en est réduit ici à des hypothèses plus ou 
moins étayées. quatre, en particulier, mériteraient qu’on 
s’y attarde, selon lesquelles la lutte contre la migration 
irrégulière serait:

•	 une manière de légitimer l’existence et le pouvoir 
d’institutions créées pour lutter contre la migration 
irrégulière indépendamment du fait que les raisons 
originelles de cette lutte aient été bonnes ou mau-
vaise et qu’elles soient encore d’actualité ou non,

•	 une façon de pourvoir les entreprises européennes en 
main d’œuvre bon marché, exploitable et sans droits, 
ce qui est en effet une conséquence de la répression 
des migrants irréguliers et correspond à une vision à 
court-terme des entreprises et de l’économie,

•	 une manière de créer un marché pour certains sec-
teurs ou entreprises européens, la répression de la 
migration irrégulière représentant en effet un impor-
tant marché et certains secteurs et entreprises ayant 
une influence directe et significative sur la définition 
et l’application des politiques relatives à la migration 
irrégulière4,

•	 une stratégie de relations publiques visant à présen-
ter les responsables politiques comme déterminés et 
forts, l’important politiquement et électoralement 
étant d’être dur à l’égard des migrants irréguliers, ce 
indépendamment du caractère légitime et approprié 
de cette attitude.

Ces hypothèses pourraient expliquer la continuation de 
la lutte contre les migrations irrégulières et l’absence de 
remise en question au niveau officiel en dépit des nom-
breuses études mettant en évidence son manque d’effi-
cience. Si ces hypothèses sont confirmées, l’inefficacité 
de la lutte contre la migration irrégulière en termes de 
flux migratoires irréguliers nets est soit sans importance 
(hypothèse des relations publiques), soit favorable (les trois 
autres hypothèses).

Il importerait cependant d’étayer davantage ces hypothèses 
– et éventuellement d’autres hypothèses - au moyen d’une 
analyse approfondie. Ensuite, il s’agirait, d’une part, d’en 
dénoncer les fins illégitimes et, d’autre part, de proposer 
des voies alternatives d’en atteindre les fins légitimes.  

4	 Ben Hayes, «Neoconopticon: the EU Security-Industrial Complex», Transnational Institute, Statewatch, 2009
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Pour réfléchir aux moyens de la lutte contre la migration 
irrégulière, il peut être intéressant de se demander en quoi 
et de quelle manière le respect du principe d’égalité et des 
droits fondamentaux peut servir de base à la lutte contre 
la migration irrégulière.

Il s’agirait ici de tester l’hypothèse selon laquelle une ap-
proche des migrations irrégulières, qui soit égalitariste et 
respectueuse des droits ne serait pas significativement 
moins efficace que l’approche actuelle, basée sur la répres-
sion et l’inégalité et génératrice de graves et nombreuses 
entorses aux droits.

Une telle approche impliquerait :

•	 le respect des droits fondamentaux et du droit in-
ternational en ce compris les conventions OIT, ce 
qui impliquerait l’usage de la répression en dernier 
recours, la priorité de l’application des droits sur la 
lutte contre la migration irrégulière et la séparation 
entre cette dernière et l’application du droit, et en 
particulier du droit du travail,

•	 l’égalité totale de droits pour tous comme idéal dont 
on ne s’écarte que de manière minimale et sur la base 
d’une analyse approfondie et d’un débat contradic-
toire. 

Quatre voies au moins sont envisageables pour lutter contre 
la migration irrégulière :

•	 prévenir les migrations forcées,

•	 faciliter l’accès au séjour régulier, 

•	 accroître les droits des migrants irréguliers et

•	 faciliter le retour et la réintégration.

Questionnement des moyens

Examinons les trois premières.

Prévenir les migrations forcées

L’approche répressive actuelle – outre qu’elle est désas-
treuse en termes de respect des droits – ne semble pas en 
mesure d’empêcher de manière significative la venue de 
migrants irréguliers. La force des facteurs de migration 
est telle que les barrières ne dissuadent ni n’arrêtent pas 
grand monde de manière durable. Éviter la venue irrégu-
lière de migrants implique donc de travailler aux causes 
des migrations. 

Les migrations forcées sont en grande partie le résultat 
d’un manque de démocratie en matière économique. Le 
pouvoir n’est démocratiquement réparti ni dans la plupart 
des entreprises, ni dans les organismes internationaux les 
plus importants en économie et de nombreux pays sont 
soit soumis à des régimes autoritaires, soit pris dans des 
dynamiques structurelles internationales sur lesquelles ils 
ont peu de prise – fût-ce en raison du consentement actif 
de leurs élites – mais qui déterminent significativement 
leur développement ou l’absence de celui-ci.

Cette manière largement non démocratique de définir et 
d’appliquer les décisions et politiques économiques ne peut 
que mener à ce que ces dernières favorisent les intérêts de 
quelques privilégiés et non le bien commun. Il en résulte 
notamment de l’exploitation, de la pauvreté, du chômage, 
des inégalités sociales, ce qui favorise la criminalité, les 
révoltes et autres formes de résistance, donc de la répres-
sion et des conflits. Tous ces phénomènes mènent souvent 
à des migrations forcées.

Les évolutions environnementales – et non des moindres 
le réchauffement climatique – ont ou peuvent aussi avoir 
des effets importants sur les migrations.

L’Union européenne et ses principaux États membres sont 
des acteurs globaux clés en termes de commerce, de pro-
duction et de consommation de biens et services, en termes 
de production de déchets et de polluants – donc les gaz 
à effet de serre – et d’utilisation de ressources naturelles, 
en termes de diplomatie économique bilatérale et multi-
latérale et, ce qui n’est pas négligeable, en tant que centre 
important des marchés financiers mondiaux.
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Il en résulte la capacité et la responsabilité d’adopter des 
politiques qui contribuent à la solution des problèmes 
évoqués plus haut. Une telle approche pourrait inclure :

•	 une évaluation détaillée, contradictoire et ouverte 
des mécanismes par lesquels les politiques adoptées 
et appliquées par l’Union européenne et ses princi-
paux membres tendent à atténuer ou à aggraver, 
voire provoquer les problèmes cités, ainsi que d’autres 
problèmes constituant ou menant à des violations 
des droits humains au sens large du terme au sein 
et en dehors de l’Union,

•	 l’adoption et l’application de mécanismes en vue 
d’une évaluation continue et ouverte de la cohérence 
globale des politiques de l’UE et de leur impact sur 
les droits humains – en ce compris les droits écono-
miques, sociaux, culturels et environnementaux – et 
sur la démocratie au sein et en dehors de l’Union,

•	 l’adoption d’un principe général de non régression 
selon lequel une politique ou une réglementation 
européenne ne peut pas être remplacée par une 
autre politique ou réglementation dont l’effet glo-
bal est pire – ou pas aussi bon – que la politique ou 
réglementation existante, une réglementation étant 
adoptée afin de déterminer entre autres de quelle 
manière et par qui les effets globaux de politiques ou 
réglementations concurrentes sont évalués et com-
parés, quels mécanismes d’alerte et de plainte sont 
mis en place – en ce compris les contrôles juridiques 
et l’éventuelle compétence de la Cour de Justice de 
l’Union européenne,

•	 l’extension du mandat de l’Agence européenne des 
droits humain – FRA – aux conséquences des poli-
tiques mises en place par l’UE – et éventuellement par 
d’autres acteurs publics ou privés européens clés – sur 
l’accès effectif aux droits humains dans les pays tiers, 

•	 l’amélioration significative de la transparence en 
matière d’élaboration, d’adoption et d’application 
des politiques et réglementations européennes, en 
ce compris toute action réalisée dans le cadre d’un 
contrat, d’un accord ou d’un financement impliquant 
des institutions ou agences européennes,

•	 l’adoption et l’application d’un plan d’action visant 
à rendre les politiques européennes de plus en plus 
transparente et favorable aux droits humains au sens 
large du terme et à la démocratie. 

Faciliter l’accès à la migration régulière

Plusieurs configurations peuvent être identifiées. 

La première – migration irrégulière par absence d’alter-
native - est celle où le migrant vient ou reste de manière 
irrégulière parce qu’il n’existe, dans son cas, réellement 
aucune voie régulière de migration. La question ici est alors 
de définir de quelle manière élargir les voies de migration 
régulière existantes et en créer de nouvelles.

Il pourrait être utile:

•	 d’adopter des normes communes visant à octroyer 
un droit de séjour et de travail facilité pour toute 
personne ayant un contrat de travail ou des chances 
sérieuses d’obtenir un emploi dans un délai raison-
nable et à concilier au mieux simplicité et rapidité 
des procédures, accès illimité au marché du travail 
et garanties du respect des droits des travailleurs et

•	 d’étendre le champ de la protection internationale 
et par exemple d’étendre l’application de la protec-
tion subsidiaire aux personnes fuyant des régions ou 
pays touchés par des menaces environnementales 
sérieuses, indépendamment de la nature anthropique 
ou naturelle, brutale ou graduelle de ces menaces.

La seconde – migration irrégulière par manque d’informa-
tion – est celle où la migration irrégulière résulte du fait que 
le migrant satisfait aux critères d’au moins une procédure 
de séjour existante dans au moins un État membre, en 
raison d’une information manquante ou erronée, choisit 
la procédure erronée. 
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Des solutions possibles à ce problèmes sont :

•	 une information systématique, exacte, accessible 
et actualisée, notamment au moyen d’un site web, 
sur toutes les procédures de demande de permis de 
séjour dans tous les États membres, 

•	 l’organisation des voies légales de migration sous la 
forme d’une procédure unique selon laquelle

-- les types de permis sont classés par ordre 
décroissant des droits auxquels ils donnent 
accès (les permis donnant accès au maximum 
de droit et de sécurité d’abord),

-- on vérifie en premier lieu si le demandeur 
satisfait au critère d’octroi du permis le plus 
favorable en termes de droits et de sécurité, 

-- dans l’affirmative, on octroie ledit permis, 
sinon on passe à l’examen de la conformité 
aux critères du permis de séjour non examiné 
le plus favorable, et ainsi de suite jusqu’à épui-
sement des possibilités ou octroi d’un permis.

La troisième configuration – migration irrégulière par as-
sistance déficiente – est celle où le migrant satisfait aux 
critères d’au moins une procédure d’octroi de séjour mais 
ne peut pas s’en prévaloir parce qu’il n’a pas accès à temps 
à une assistance juridique et sociale honnête, attentive et 
compétente. C’est par exemple le cas des personnes en 
centre fermé ou des demandeurs d’asile privés d’accueil. 

La quatrième configuration – migration irrégulière par 
application erronée – est celle où le migrant est déclaré, 
de manière erronée, ne pas satisfaire aux critères d’une 
procédure existante. 

On retrouve ce problème notamment en matière d’asile, les 
taux de reconnaissance dérisoires dans certains pays – ce 
même en ce qui concerne les ressortissants de pays comme 
l’Irak et l’Afghanistan - indiquant que, dans de nombreux 
cas, des personnes en réel besoin de protection se voient 
refuser celle-ci et en sont donc réduites à l’irrégularité. Un 
important travail d’harmonisation et d’objectivation de 
l’application du droit d’asile est donc indispensable. 

On constate donc ici qu’une meilleure application de 
certains droits fondamentaux – et notamment le droit 
à l’information, le droit à l’assistance, le droit d’asile et 
la bonne administration – est susceptible de favoriser la 
lutte contre la migration irrégulière, en visant à ne déclarer 
une personne comme irrégulière que quand, réellement, 
elle ne satisfait aux conditions d’aucun permis de séjour. 
Ceci implique d’identifier et d’éliminer tous les facteurs 
empêchant l’application de ce principe.

Accroître les droits des migrants 
irréguliers

1. Une hypothèse radicale

Comme dit précédemment, l’égalité de droits et de trai-
tement entre tous devrait être un principe de base, dont 
il ne faudrait s’écarter que de manière minimale et sur la 
base d’une analyse approfondie et objective ainsi que d’un 
débat ouvert. 

Il serait dès lors utile de s’interroger quant aux effets pos-
sibles de l’instauration d’une égalité parfaite de traitement 
et de droits entre nationaux, migrants réguliers et migrants 
irréguliers, d’en faire le bilan et, si ce bilan est globale-
ment négatif, de chercher les moyens de l’améliorer tout 
en déviant le moins possible de l’égalité intégrale. 

Un tel travail intellectuel pourrait servir à critiquer le para-
digme actuel d’inégalité dont pâtissent  les migrants irré-
guliers, à comprendre jusqu’où il serait possible de pousser 
le principe d’égalité et à guider l’accroissement progressif 
des droits des migrants irréguliers. 

Une telle analyse impliquerait, entre autres choses, de se 
demander quel serait l’effet de cette égalité sur les migra-
tions irrégulières. Il s’agirait de tester l’hypothèse selon 
laquelle une approche des migrations irrégulières caracté-
risée par un travail actif sur les causes des migrations for-
cées, l’absence totale de répression à l’égard des migrants 
irréguliers, l’égalité intégrale de droits et de traitement 
en ce compris en matière d’accès à la sécurité sociale et 
au marché du travail, l’amélioration de l’accès au séjour 
régulier et l’accès à des programmes de qualité en matière 
d’intégration, d’une part, et de retour et de réintégration, 
d’autre part, ne provoquerait pas d’augmentation signifi-
cative des stocks et des flux nets irréguliers.
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Une telle approche pourrait augmenter la migration irré-
gulière notamment parce que:

•	 la meilleure application du droit du travail résultant 
de l’absence de répression et de l’égalité de droits 
augmente la rémunération des migrants irréguliers 
et rend donc leur vie plus attirante;

•	 l’absence de répression facilite le passage et réduit 
les risques liés au séjour irrégulier; 

•	 la (quasi) absence de différences de droits et de traite-
ment entre migrants réguliers et migrants irréguliers 
réduit l’incitation à demander une autorisation de 
séjour.

Une telle approche pourrait réduire la migration irrégulière 
notamment parce que:

•	 le travail quant aux causes de la migration forcée 
réduit le besoin de recourir à celle-ci;

•	 l’amélioration des voies de migration régulière – en 
ce compris une meilleure application du principe 
mentionné plus haut selon lequel une personne n’est 
déclarée irrégulière que si, réellement, elle ne satisfait 
aux conditions d’aucun permis de séjour - permet à 
un nombre plus ou moins important de personnes 
d’entrer ou de séjourner dans l’UE sans recourir à 
l’irrégularité;

•	 l’augmentation des rémunérations des travailleurs 
en séjour irrégulier rend leur travail plus cher et donc 
moins attirant aux yeux des employeurs;

•	 le renforcement des droits des migrants irréguliers 
facilite leur accès à des rémunérations décentes et à 
des loyers raisonnables et diminue leur dépendance 
à l’égard de services illégaux onéreux tels que four-
niture de faux papiers, passage clandestin et autres, 
de telle sorte que les migrants irréguliers dont la 
motivation est de séjourner temporairement afin 
de se constituer un capital et de retourner dans leur 
pays peuvent le faire plus rapidement, ce qui réduit 
la durée de leur séjour et facilite leur retour et leur 
réintégration; 

•	 l’amélioration de l’accès au marché du travail, aux 
formations et aux programmes d’intégration accroît 
la capacité des migrants irréguliers à contribuer à 
l’économie et donc à obtenir un permis de séjour sur 
cette base ou sur la base de l’intégration;

•	 l’accès à un programme de retour volontaire et de 
réintégration favorise le retour et la réintégration 
durable;

•	 les mesures proposées, prises dans leur ensemble, 
favorisent la réussite du projet migratoire et faci-
litent de ce fait soit l’accès au séjour régulier soit la 
participation active et spontanée du migrant à un 
projet de retour et de réinsertion, le migrant pouvant 
rentrer la tête haute1 et

•	 ces mesures, et notamment le meilleur accès à 
l’emploi et aux formations, accroît les chances de 
réinsertion durable.

Il ne s’agit ici bien sûr que d’une très sommaire ébauche 
d’analyse. Une telle approche ayant des effets tant à la 
hausse qu’à la baisse en termes de migration irrégulière, 
une étude plus poussée serait nécessaire pour avoir une 
idée de son effet net. 

On l’aura noté, l’approche présentée ici implique que les 
migrants irréguliers – et les migrants réguliers aussi – aient 
un accès au marché du travail, selon les mêmes règles que 
les nationaux. 

Ceci peut sembler absurde et va complètement à l’encontre 
de la logique actuelle. Cependant, interdire le travail des 
migrants irréguliers semble peu réaliste et est hypocrite 
dans la mesure où ils apportent une contribution indéniable 
à l’économie sans avoir accès aux droits résultant de cette 
contribution. Ils exécutent – souvent dans des conditions 
de travail et de rémunérations inacceptables – des travaux 
utiles que peu d’autres daigneraient exécuter et notam-
ment ils participent à la construction et à la rénovation de 
nos maisons et bâtiments, préparent nos repas, s’occupent 
de nos enfants et de nos aînés, font notre ménage, cueillent 
nos fruits et légumes. 

Cette interdiction est contraire notamment à la Déclaration 
universelle des droits de l’homme dont les articles 23 et 25 
proclament le droit au travail et à un niveau de vie décent 
et au Pacte international relatif aux droits économiques, 
sociaux et culturels dont les articles 6 et 7 proclament 
le droit au travail et à des conditions de travail justes et 
favorables.

Une telle interdiction favorise en outre l’exploitation, la 
fraude et la pauvreté et ne protège en rien le marché du 
travail légal, à moins que des contrôles efficaces et des 
sanctions dissuasives soient mis en places, ce qui, dans la 
plupart des pays, ne semble pas être le cas.

1	 Une difficulté que rencontrent en effet les opérateurs de retour volontaire est le fait que le retour volontaire 

est  souvent considéré comme l’aveu d’un échec par le migrant, celui-ci étant en outre souvent incapable de rembourser les dettes 

qu’il a contracté au pays pour financer son passage.
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Un autre aspect problématique porte sur l’accès des mi-
grants en séjour irrégulier à la sécurité sociale. Remarquons 
ici que les migrants irréguliers devraient avoir plein accès

•	 aux droits et programmes sociaux découlant directe-
ment d’instruments légaux attachés à la personne, 
en ce compris les conventions du BIT,

•	 à la protection contre les accidents du travail et les 
maladies professionnelles, car ils y sont particuliè-
rement exposés,

•	 aux bénéfices liés à cotisations – tels les allocations 
de chômage et de retraite – dans la mesure où les 
conditions d’accès à ces allocations visent essentiel-
lement à en garantir le financement durable et où 
l’irrégularité du séjour du travailleur n’est en soi pas 
pertinente à cet égard, soit parce que les cotisations 
sociales ont néanmoins été payées soit parce que l’on 
peut établir la durée de la relation de travail et que 
l’État peut dès lors exiger le payement des cotisations 
dues, ce qui, on le remarquera, concerne également 
les travailleurs en séjour régulier, 

•	 à un revenu de base ou à une assistance maté-
rielle quand ils sont indigents et ont introduit une 
demande de séjour qui a été prise en considération 
par l’autorité compétente,

•	 aux soins de santé, la santé étant un droit fonda-
mental et la mauvaise santé de certains groupes 
pouvant avoir des conséquences dommageables en 
termes de santé publique – notamment en favorisant 
la propagation de maladies – et donc de finances 
publiques et

•	 à l’égalité intégrale des droits sociaux et économiques 

-- quand ils sont mineurs et en particuliers 
quand ils sont enfants car ils ne peuvent en 
tant que tels être considérés comme respon-
sables de l’irrégularité de leur séjour et ne 
devraient dès lors en aucune manière être 
sanctionnés pour cela, par exemple au moyen 
d’une réduction de leurs droits ou

-- quand les inégalités de droits ne sont pas mo-
tivées par des éléments impérieux et prouvés.

2. Et son application concrète
Une telle démarche permettrait de penser la relation entre 
lutte contre la migration irrégulière, d’une part, et égalité et 
droits fondamentaux, de l’autre. Elle pourrait aussi contri-
buer à construire la base intellectuelle d’un accroissement 
progressif des droits des migrants irréguliers.

Dans sa résolution 1509 (2006)2, l’Assemblée parlementaire 
du Conseil de l’Europe considère que :

les instruments internationaux en matière des droits de 
l’homme s’appliquent à tous indépendamment du statut 
ou de la nationalité;

•	 la question des droits des migrants en situation irré-
gulière doit être clarifiée;

•	 la Convention des Nations unies sur les droits de 
tous les travailleurs migrants et des membres de 
leur famille est une bonne base pour cela;

•	 la Convention européenne des droits de l’homme 
est une garantie minimale en termes de droits civils 
et politiques et 

•	 les États ont le devoir de protéger effectivement les 
droits des personnes vulnérables dont les migrants 
irréguliers. 

En matière de droits économique et sociaux, l’Assemblée 
estime comme un socle minimal – expressément accessible 
aux migrants en séjour irrégulier - l’accès à un logement 
garantissant la dignité humaine, aux soins médicaux d’ur-
gence, à la sécurité sociale nécessaire pour lutter contre la 
pauvreté et préserver la dignité humaine, à une rémunéra-
tion et des conditions de travail équitables et à l’éducation 
primaire et secondaire.

2	 http://www.assembly.coe.int/Mainf.asp?link=/Documents/AdoptedText/ta06/FRES1509.htm
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Elle invite donc les États à ratifier et mettre en œuvre no-
tamment la Convention internationale des Nations Unies 
sur la protection des droits de tous les travailleurs migrants 
et des membres de leur famille (1990), le Pacte international 
relatif aux droits civils et politiques (1966), le Pacte interna-
tional relatif aux droits économiques, sociaux et culturels 
(1966), la Convention relative aux droits de l’enfant (1989), 
la Convention internationale sur l’élimination de toutes les 
formes de discrimination raciale (1965), la Convention no 
143 de l’OIT sur les migrations dans des conditions abusives 
et sur la promotion de l’égalité de chances et de traitement 
des travailleurs migrants (1975), la Convention européenne 
des Droits de l’Homme (1950), la Charte sociale européenne 
(1961), y compris son Protocole additionnel prévoyant un 
système de réclamations collectives (1995) (STE no 158) et la 
Charte sociale européenne révisée (1996), et la Convention 
sur la lutte contre la traite des êtres humains du Conseil de 
l’Europe (2005). Enfin, elle formule des recommandations 
visant à un respect effectif des droits reconnus par ces 
instruments. 

Le législateur européen serait bien inspiré de considérer 
cette résolution comme le point de départ d’une protection 
effective des droits humains, indépendamment du statut 
ou de la nationalité. 

À cet égard, il serait opportun que l’Union européenne 
adhère aux textes mentionnés précédemment et adopte 
une stratégie visant à leur mise en œuvre effective et com-
prenant, le cas échéant, un volet législatif. À cette fin, la 
Commission devrait mener une étude approfondie, d’une 
part, de la manière dont les États membres et l’Union res-
pectent ou non ces instruments et, d’autre part, de l’impact 
de leur respect effectif. Cette étude devrait aborder de 
manière explicite le cas des migrants en séjour irrégulier. 

En particulier, l’adhésion de l’Union européenne à la 
Convention des Nations unies sur les droits de tous les 
travailleurs migrants et des membres de leur famille serait 
un moyen de donner suite aux appels à ratification formulés 
notamment par l’Assemblée parlementaire du Conseil de 
l’Europe, le Parlement européen, le Comité économique et 
social européen et le Comité des Régions tout en répon-
dant à la préoccupation de nombreux États membres, peu 
enclins à jouer un rôle de pionnier en la matière. 

En outre, des mécanismes effectifs de contrôle devraient 
être mis en place ou renforcés afin de garantir le respect 
effectif notamment du droit du travail. Une initiative euro-
péenne est notamment justifiée par le besoin de coor-
dination et d’harmonisation en la matière. Rappelons à 
cet égard que les conventions 81 et 129 de l’Organisation 
internationale du travail, ratifiées respectivement par 25 
et 20 États membres de l’Union européenne, imposent 
aux parties de mettre en place des systèmes d’inspection 
du travail visant à une application effective du droit du 
travail, dotées de moyens et effectifs suffisants pour cela 
et ne devant pas prendre en charge des missions annexes 
pouvant nuire à la réalisation de leur mission première. Or, 
l’intégration économique européenne et la libre circulation 
des travailleurs dans le cadre notamment de la directive 
96/71/CE concernant le détachement de travailleurs dans 
le cadre de la prestation de service complique substantiel-
lement le travail d’inspection, ce qui appelle une approche 
coordonnée de la question. L’efficacité des inspections – et 
partant le respect des conventions citées – impose en outre 
que le travail d’inspection soit complètement séparé de la 
lutte contre la migration irrégulière. 
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D’autres mesures sont à envisager afin d’accroître les 
droits des migrants irréguliers. Ces mesures pourraient 
par exemple consister à: 

•	 adopter, un cadre légal applicable à la négociation, 
l’application, l’évaluation et la refonte des accords 
de réadmission tant par les États membres que par 
l’Union, leurs agences ou sous-traitants afin de garan-
tir le niveau le plus élevé possible de transparence 
et de respect du droit applicable et notamment la 
conformité avec la législation européenne, les traités 
relatifs aux droits fondamentaux, la Convention de 
Genève et les conventions OIT largement ratifiées par 
les États membres de l’UE, ce cadre devant

-- être élaboré en consultation avec les agences 
européennes et onusiennes pertinentes et 
avec la société civile,

-- prévoir des mécanismes de contrôle et de 
publicité et

-- disposer que les accords de réadmission 
doivent ne concerner que les ressortissants 
de pays tiers en séjour irrégulier qui sont res-
sortissants du pays tiers partie à l’accord ou 
disposent, dans ce pays, d’un permis de long 
séjour, prévoir des mécanismes rapides et 
efficaces visant à déterminer si le ressortis-
sant étranger remplis la condition ci-dessus, 
prévoir une information et une assistance de 
qualité visant à déterminer si le ressortissant 
étranger concerné ne peut pas obtenir un 
permis de séjour dans l’Union européenne 
et respecter le cadre général susmentionné 
et notamment toutes les règles européennes 
et internationales relatives aux droit d’asile 
et aux droits fondamentaux,

•	 contribuer à l’instauration progressive de zones de 
libre circulation en dehors de l’Union européenne, 
d’une part, en veillant à ce que la politique euro-
péenne – notamment en matière de migration et 
asile – n’y soit pas contraire et, d’autre part, en déve-
loppant des initiatives visant à diffuser de manière 
critique l’expérience et l’expertise européennes en 
matière de libre circulation,

•	 instituer un comité consultatif d’expertise compre-
nant notamment des représentants de la Commis-
sion, du Parlement, de la FRA, de Frontex, de l’OIM, 
du BIT et de l’OHCHR,   chargé de favoriser le respect 
des droits fondamentaux, en ce compris les droits 
économiques et sociaux et le droit du travail en 
apportant son expertise, en formulant des avis et 
recommandations et en servant de lieu informel de 
dialogue entre les institutions citées et entre celles-ci 
et la société civile,

•	 faire en sorte que les transporteurs prenant en charge 
des ressortissants de pays tiers et les menant à des 
points de passage frontaliers en application de 
l’article 4, par. 1 du règlement 562/2006 établissant 
un code communautaire relatif au régime de fran-
chissement des frontières par les personnes (code 
frontières Schengen)3 ne soient pas tenus respon-
sables de l’éventuelle irrégularité des documents 
des personnes concernées, Cette irrégularité devant 
uniquement être constatée par du personnel dû-
ment formé et à même d’enregistrer d’éventuelles 
demandes d’asile,

•	 favoriser le sauvetage en mer en améliorant la sécu-
rité juridique et financière des officiers, équipages, 
armateurs et affréteurs des navires, avions ou autres 
portant secours aux naufragés et en clarifiant les 
règles désignant l’État membre chargé de recueillir 
les naufragés,

•	 mener une évaluation impliquant le Parlement et 
la société civile, en ce compris celle des pays tiers 
ou régions tierces concernés, visant notamment à 
examiner l’utilité, les principes, les modalités et les 
conséquences de l’implication des pays tiers, des 
régions tierces et du secteur privé dans le contrôle 
des frontières et dans la lutte contre la migration 
irrégulière,  

•	 mener une évaluation (de l’application) des règles 
régissant la libre circulation des services et des tra-
vailleurs au sein de l’Union européenne et, le cas 
échéant, prendre les initiatives nécessaires – en ce 
compris éventuellement législatives – afin de garantir 
au mieux le respect du droit à la libre circulation et 
le respect du droit du travail,

•	 définir et appliquer une stratégie européenne – com-
plétée par des stratégies nationales coordonnées 
– visant à améliorer le respect du droit du travail, 
en ce compris et en particulier en ce qui concerne 
les migrants irréguliers ou en séjour précaire, la 
définition de ces stratégies pouvant passer par une 
analyse approfondie des mécanismes d’exploitation 
économique, des fins que cette dernière sert et, en 
ce qui concerne les fins illégales ou illégitimes, par la 
mise en place (ou le renforcement) de mécanismes 
et de moyens de contrôle et de répression et, en ce 
qui concerne les fins légales ou légitimes4, d’alterna-
tives permettant d’atteindre ces fins dans le respect 
des droits, 

3	 Article selon lequel le franchissement des frontières extérieures doit se faire aux lieux et heures prévues à 

ce effet.

4	 Si, par exemple, une travailleuse domestique exploitée prend soin d’une vieille personne, nous sommes 

face à a un moyen illégitime et illégal (l’exploitation de la travailleuse domestique) servant une fin légale et légitime (les soins 

apportés à la vieille personne). Il s’agit donc ici de faire en sorte que les droits de la travailleuse soient respectés et que la vieille 

personne ait accès aux soins dont elle a besoin. 
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•	 favoriser la migration légale notamment 

-- en définissant de nouvelles voies, 

-- en concevant et gérant un site web permet-
tant aux migrants et aux professionnels les 
assistant d’avoir un accès facile et convivial à 
une information personnalisée sur l’ensemble 
des droits, notamment en matière de séjour, 
de travail, de formations et de sécurité sociale, 

-- en établissant un  programme d’accompagne-
ment global et intégré de la migration légale 
qui, dans un premier temps au moins, pourrait 
être mis en place de manière expérimentale 
dans le cadre, par exemple, de partenariats 
pour la mobilité et 

-- en élargissant l’accès à la protection inter-
nationale,

•	 adopter une directive définissant des normes en 
matière de droits des migrants irréguliers en se de-
mandant quels sont les éventuels motifs solides et 
impérieux de s’écarter du principe d’égalité totale de 
traitement, quels mécanismes de protection supplé-
mentaire ou spécifiques il faut mettre en place afin 
de tenir compte de la vulnérabilité particulière des 
migrants irréguliers, quels types de permis de séjour 
accorder aux migrants irréguliers victimes d’abus, sur 
la base de quels critères et selon quelles procédures,

•	 instituer un carte de migrant irrégulier, que le titu-
laire doit renouveler régulièrement et qui permet 
aux autorités d’avoir une image plus précise de la 
population séjournant irrégulièrement sur leur ter-
ritoire, donne accès aux droits définis par la loi et 
notamment par la directive évoquée ci-dessus, per-
met au titulaire de prouver plus facilement son séjour 
sur le territoire et, ce faisant, d’avoir un accès plus 
facile au séjour régulier, permet au titulaire d’entrée 
en contact avec n’importe quel agent de l’État, en 
ce compris les agents de police et d’immigration, 
sans craindre la détention en centre fermé et/ou 
l’éloignement, hormis les exceptions explicitement 
spécifiées par la loi,

•	 définir des normes communes protégeant les mi-
grants irréguliers faisant valoir leurs droits contre la 
détention et l’éloignement, définissant dans quelles 
conditions et selon quelle procédure certaines caté-
gories de migrants reconnus victimes de manque-
ments graves à leurs droits – notamment en matière 
de travail - peuvent obtenir un droit de séjour et défi-
nissant la nature de ces permis de séjour ainsi que les 
droits et obligations qui y sont attachés et rendant 
la Cour de Justice de l’UE compétente pour connaître 
des manquements aux conventions OIT auxquelles 

l’UE aurait adhéré ou qu’une majorité significative 
d’États membres aurait ratifiées, 

•	 adopter une initiative législative européenne visant 
à une ratification coordonnée, par les États membres 
et par les institutions européennes, de certaines 
conventions onusiennes dont la convention du 18 
décembre 1990, des Chartes sociales européennes 
et des conventions de l’OIT, notamment les conven-
tions 97 et 143,  

•	 réaliser régulièrement, au sein du Parlement euro-
péen, une évaluation systématique de la manière et 
de la mesure dans laquelle la définition et la mise 
en œuvre de la politique migratoire européenne est 
basée sur une analyse objective des faits, respecte les 
droits fondamentaux et le droit et est transparente et 
dans quelle mesure il y a cohérence entre la politique 
migratoire et les autres politiques européennes, 

•	 sur la base de cette évaluation, adopter, un cadre 
visant à garantir 

-- que la coopération entre l’Union européenne 
ou ses États membres et les pays tiers, les 
régions tierces ou le secteur privé en matière 
de contrôle des frontières et de lutte contre la 
migration irrégulière se déroule de la manière 
la plus transparente possible, ne nuise pas à 
la capacité des pays tiers et régions tierces 
concernés à définir eux-mêmes leurs orienta-
tions de développement et respecte l’acquis 
communautaire en matière du droit d’asile 
et des droits fondamentaux, 

-- que toute politique ou toute mesure prise 
dans le cadre d’une politique de l’Union euro-
péenne ou d’un État membre ou à leur pro-
fit, et notamment dans le cadre d’un projet 
financé par eux ou d’un accord ou d’un contrat 
quelconque conclu par eux, soit définie et 
mise en œuvre conformément aux standards 
et au droit européens, indépendamment du 
fait que cette définition et cette mise en 
œuvre soient le fait des instances ou agences 
de l’Union européenne, d’États membres, 
d’acteurs privés, de pays tiers ou autres.



Créé en 1954, le CIRÉ est une structure de coordination pluraliste 

réunissant 23 associations aussi diversifiées que des services sociaux d’aide 

aux demandeurs d’asile, des organisations syndicales, des services 

d’éducation permanente et des organisations internationales. L’objectif 

poursuivi est de réfléchir et d’agir de façon concertée sur des questions liées 

à la problématique des demandeurs d’asile, des réfugiés et des étrangers. 

Coordination et Initiatives
pour Réfugiés et Étrangers

Les associations membres
•	 Aide aux personnes déplacées (APD)
•	 Association pour la Défense du Droit des Étrangers 

(ADDE)
•	 Amnesty International
•	 Cap Migrants
•	 Caritas International
•	 Centre d’Éducation Populaire André Genot 

(CEPAG)
•	 Centre social protestant
•	 Convivial
•	 Croix-Rouge Francophone de Belgique (Départe-

ment Accueil des Demandeurs d’Asile)
•	 CSC Bruxelles - Halle - Vilvoorde
•	 Équipes Populaires
•	 FGTB de Bruxelles
•	 Interrégionnale wallone FGTB
•	 Jesuit Refugee Service (JRS) – Belgium
•	 Justice et Paix
•	 Médecins du Monde
•	 Mentor-Escale
•	 Le Mouvement contre le Racisme, l’Antisémitisme 

et la Xénophobie (MRAX)
•	 Le Mouvement Ouvrier Chrétien
•	 Présence et Action Culturelles
•	 Point d’appui
•	 Service Social de Solidarité Socialiste (SESO)
•	 Service Social Juif
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